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CLARANO VA S.E. 
 

Société européenne au capital de 41.871.511 € 
Siège social : 89/91 Boulevard National — Immeuble Vision Défense  

92250 La Garenne-Colombes 
329 764 625 R.C.S. Nanterre 

_______________________________________ 

 
Avis de réunion d'une Assemblée Générale Mixte 

 
 

AVERTISSEMENT 

Dans le contexte de la pandémie de COVID -19, la Société pourrait être conduite à modifier les modalités de participation à l’Assemblée Générale du 1 er
 décembre 

2021. Ainsi, en cas d’évolution des dispositions légales relatives à la crise sanitaire, il pourrait être décidé que l’Assemblée Générale du 1
er
 décembre 2021 se tienne 

à huis clos. 
 
Vous êtes donc invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée Générale sur le site internet de la Société www.claranova.com, qui pourrait être 
mis à jour pour préciser les modalités définitives de participation à cette Assemblée Générale en fonction des impératifs san itaires et/ou légaux.  

 
Les actionnaires devront respecter les mesures sanitaires applicables au moment de la tenue de la réunion. La Société fera ses meilleurs efforts pour que les mesures 
de distanciation soient respectées lors de l’Assemblée mais la Société n'encourra aucune responsabilité au titre d'une éventuelle contamination de personnes qui 
décideront, sous leur seule responsabilité, de participer physiquement à l’Assemblée. 
 
La Société a pris toutes les mesures pour faciliter le vote à distance afin que les actionnaires puissent également voter san s participer physiquement à l’Assemblée 
Générale par des moyens de vote à distance (vote par correspondance ou procuration), en utilisant le formulaire de vote prévu à cet effet dispon ible dans la rubrique 
dédiée aux Assemblées Générales sur le site internet de la Société https://www.claranova.com/investisseurs/assemblees-generales/ ou par Internet sur la plate-

forme de vote sécurisée VOTACCESS.  
 
Dans le cadre de la relation entre la Société et ses actionnaires, la Société les invite fortement à privilégier la transmission de toutes leurs demandes et documents 

par voie électronique à l’adresse suivante : contact@claranova.com  

 
 
 

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la société CLARANOVA S.E. (la « Société ») sont informés qu'ils sont convoqués à l’Assemblée Générale Ordinaire 
Annuelle et Extraordinaire de la Société qui se tiendra le mercredi 1er décembre 2021 à 15 heures, au Centre de Conférences Capital 8, 32 Rue de Monceau, 75008 
Paris afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant  : 

 
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2021  

 

2. Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 30 juin 2021 
 

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 juin 2021 
 

4. Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce 
 

5. Ratification de la cooptation de Mme Christine Hedouis en qualité d’administratrice 

 
6. Ratification de la cooptation de Mme Viviane Chaine-Ribeiro en qualité d’administratrice 

 
7. Ratification de la cooptation de M. Chahram Becharat en qualité d’administrateur  

 
8. Nomination de M. Jean-Yves Quentel en qualité d’administrateur  

 
9. Approbation des informations sur la rémunération de chacun des mandataires sociaux requises par le paragraphe I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce 

pour l’exercice 2020-2021 
 

10. Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2021 
ou attribués au titre dudit exercice au Président du Conseil d’administration, Monsieur Pierre Cesarini 
 

11. Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2021 
ou attribués au titre dudit exercice au Directeur Général, Monsieur Pierre Cesarini 

 
12. Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2021 

ou attribués au titre dudit exercice au Directeur Général Délégué, Monsieur Jean-Yves Quentel 
 

13. Approbation de la politique de rémunération du Président Directeur-Général de la Société pour l’exercice 2021-2022 
 

14. Approbation de la politique de rémunération du Directeur Général Délégué de la Société pour l’exercice 2021-2022 
 

15. Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux non dirigeants de la Société pour l’exercice 2021-2022 
 

16. Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des administrateurs 
 

17. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres 
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18. Autorisation à donner au Conseil d'administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions 
 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 
19. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une réduction de capital social par annulation des actions auto-détenues 

 

20. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions,  de titres de capital donnant 
accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital de la Société 
et/ou de toute filiale, avec maintien du droit préférentiel de souscription 

 
21. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par ém ission d’actions, de titres de capital donnant 

accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription par voie d’offre au public et faculté de conférer un droit de priorité 

 
22. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant 

accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital de la Société, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, par voie d’offre dite de "placement p rivé" visée l’article L. 411-2 1° du Code monétaire 

et financier 
 

23. Autorisation à conférer conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 2 du Code de commerce au Conseil d’administration à l’effet de fixer le prix d’émission des 
actions, des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou des valeurs mobilières donnant 

accès à des titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre de la délégation de compétence, objet des 21ème et 22ème 
résolutions 
 

24. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions, de titres de capital donnant 
accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes 
 

25. Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit 
préférentiel de souscription 
 

26. Délégation consentie au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions et des valeurs mobilières emportant augmentation de capital en rémunération 

d’apports en nature 
 

27. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions et des valeurs mobilières emportant augmentation de capital en 
cas d’offre publique d’échange initiée par la Société 

 
28. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, emportant 

renonciation des actionnaires à leur droit  préférentiel de souscription 
 

29. Plafond global des augmentations de capital 
 

30. Délégation au conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions ou de titres donnant accès au capital, réservée 

aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers 
 

31. Pouvoirs pour les formalités 
 

 
* 

* * 
 

PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 30 juin 2021) 
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de 
gestion et du rapport sur le gouvernement d'entreprise établis par le Conseil d'administration, ainsi que du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes an-

nuels, 
 
approuve les comptes sociaux arrêtés au 30 juin 2021, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports, 

faisant apparaître une perte nette comptable de 10 500 638 euros, 
 
approuve le montant des dépenses et charges visées à l’article 39-4 du Code général des impôts qui s’élève à -308 euros d’amortissements excédentaires, ainsi que 
l’impôt supporté en raison de ces dépenses et charges.  
 
DEUXIEME RESOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 30 juin 2021)  
 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  après avoir pris connaissance du rapport de 

gestion et du rapport sur le gouvernement d'entreprise établis par le Conseil d'administration, ainsi que du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes conso-
lidés, 
 
approuve les comptes consolidés arrêtés au 30 juin 2021, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rap-

ports, faisant apparaître un bénéfice de 14 150 417 euros. 
 
TROISIEME RESOLUTION (Affectation du résultat de l’exercice clos le 30 juin 2021) 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
décide, conformément à la proposition du Conseil d'administration, d'affecter le résultat de l'exercice social clos le 30 juin 2021 , soit une perte nette comptable de 

10 500 638 euros, en totalité au poste « Report à nouveau » qui sera ainsi porté à un solde débiteur de 112 034 134 euros. 
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Conformément à l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l'Assemblée Générale constate qu’aucun dividende n’a été versé au cours des trois derniers exercices. 

 
QUATRIEME RESOLUTION (Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport 

spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, 
 
approuve les conclusions du rapport présenté par les commissaires aux comptes en application de l’article L. 225-38 du Code de commerce sur les conventions sou-

mises à autorisation ainsi que les conventions qui y sont mentionnées. 
 
CINQUIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation de Mme Christine Hedouis en qualité d’administratrice) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'administration, 
 
décide de ratifier la cooptation de Mme Christine Hedouis en qualité d’administratrice, décidée par le Conseil d’administration le 10 décembre 2020, en remplacement 
de Mme Johanna Gordon, démissionnaire, pour la durée restant à courir de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur 
les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2026. 
 
SIXIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation de Mme Viviane Chaine-Ribeiro en qualité d’administratrice) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'administration, 

 
décide de ratifier la cooptation de Mme Viviane Chaine-Ribeiro en qualité d’administratrice, décidée par le Conseil d’administration le 8 mars 2021, en remplacement 
de M. Jérôme Bichut, démissionnaire, pour la durée restant à courir de son prédécesseur, soit  jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui sera  appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 30 juin 2026. 
 
SEPTIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation de M. Chahram Becharat en qualité d’administrateur) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 

d'administration, 
 
décide de ratifier la cooptation de M. Chahram Becharat en qualité d’administrateur, décidée par le Conseil d’administration le 27 avril 2021, en remplacement de Mme 
Bouraine le Bigot, démissionnaire, pour la durée restant à courir de son prédécesseur, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les 

comptes de l’exercice clos le 30 juin 2024. 
 
HUITIEME RESOLUTION (Nomination de M. Jean-Yves Quentel en qualité d’administrateur) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'administration, 
 

décide de nommer M. Jean-Yves Quentel en qualité d’administrateur à compter de ce jour, pour une durée de quatre (4) ans, à savoir jusqu’à l’issue de  l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 30 juin 2025.  
 
NEUVIEME RESOLUTION (Approbation des informations sur la rémunération de chacun des mandataires sociaux requises par le paragraphe I de l’article L. 22-

10-9 du Code de commerce pour l’exercice 2020-2021) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2020-2021 de la Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
 
approuve, en application de l’article L. 22-10-34-I du Code de commerce, les informations mentionnées à l’article L. 22-10-9-I du Code de commerce qui y sont pré-

sentées. 
 
DIXIEME RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exer-
cice clos le 30 juin 2021 ou attribués au titre dudit exercice au Président du Conseil d’administration, Monsieur Pierre Cesarini) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2020-2021 de la Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
 
approuve, en application de l’article L. 22-10-34-II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avan-

tages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2021 ou attribués au titre du même exercice au Président du Conseil d’administration, qui y sont pré-
sentés en application de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce. 
 
ONZIEME RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exer-
cice clos le 30 juin 2021 ou attribués au titre dudit exercice au Directeur Général, Monsieur Pierre Cesarini) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2020-2021 de la Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
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approuve, en application de l’article L. 22-10-34-II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avan-
tages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2021 ou attribués au titre du même exercice au Directeur Généra l, qui y sont présentés en application 

de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce. 
 
DOUZIEME RESOLUTION (Approbation des éléments fixes et variables composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de 
l’exercice clos le 30 juin 2021 ou attribués au titre dudit exercice au Directeur Général Délégué, Monsieur Jean-Yves Quentel) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2020-2021 de la Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
 
approuve, en application de l’article L. 22-10-34-II du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avan-

tages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 30 juin 2021 ou attribués au titre du même exercice au Directeur Général Délégué, qui y sont présentés en 
application de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce. 
 
TREIZIEME RESOLUTION (Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur Général pour l’exercice 2021-2022) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2020-2021 de la Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
 
approuve, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération 2021-2022 du Président-Directeur Général de la Société, telle 

que détaillée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise. 
 
QUATORZIEME RESOLUTION (Approbation de la politique de rémunération du Directeur Général Délégué de la Société pour l’exercice 2021-2022) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2020-2021 de la Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 

 
approuve, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération 2021-2022 du Directeur Général Délégué de la Société, telle 
que détaillée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise. 
 

 
QUINZIEME RESOLUTION (Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux non dirigeants de la Société pour l’exercice 2021-2022) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2020-2021 de la Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 

 
approuve, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération 2021-2022 des mandataires sociaux non dirigeants de la Société, 
telle que détaillée dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise. 
 

SEIZIEME RESOLUTION (Fixation du montant de la rémunération annuelle globale des administrateurs) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
 

après avoir pris connaissance du chapitre 3 du document d’enregistrement universel 2020-2021 de la Société, qui constitue le rapport sur le gouvernement d’entreprise 
visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce, 
 
décide de fixer, à compter de l’exercice 2021-2022, le montant maximal de la somme fixe annuelle prévue par l’article L. 225-45 du Code de commerce à allouer aux 

administrateurs en rémunération de leur activité, à 320.000 euros, et ce jusqu’à ce qu’il en soit  décidé  autrement par l’Assemblée Générale. 
 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital par incorporation de primes, réserves, 
bénéfices ou autres) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 
 
conformément à l’article L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce,  

 
délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence à l’effet d’augmenter, en une ou 
plusieurs fois, le capital social dans la proportion et aux époques qu’il appréciera par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera 
légalement et statutairement possible, sous forme d’attribution d’actions gratuites nouvelles ou d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou par l’emploi 
conjoint de ces deux procédés ;  

 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation est 
fixé à 22.000.000 euros, étant précisé que : 

 
- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux st ipula-

tions contractuelles applicables, les droits de porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 
- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution ne s’imputera p as sur le plafond global 

fixé par la 29
ème

 résolution de la présente assemblée ; 
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décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur 
les titres de la Société ; 
 
décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les condi-
tions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 
 

- déterminer les dates et modalités des émissions ;  
- fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre d’actions nouvelles à émettre et/ou le montant dont le nominal des 

actions existantes composant le capital social sera augmenté ;  
- arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle à laquelle l’élévation du nominal portera 

effet ; 
- décider, en cas de distributions d’actions gratuites, (i) que les droits formant rompus ne seront pas négociables, ni cessibles et que les actions corres-

pondantes seront vendues ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans les conditions prévues par la loi et la régle-
mentation, (ii) que celles de ces actions qui seraient attribuées à raison d’actions anciennes bénéficiant du droit de vote double bénéficieront de ce droit 
dès leur émission, (iii) de procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de  la 
Société, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès 

au capital ou des bénéficiaires d’options de souscription ou d’achat d’actions ou d’attribution gratuite d’actions ; 
- constater la réalisation des augmentations de capital, procéder à la modification corrélative des statuts et accomplir les formalités requises ; et  
- et d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée ; 
 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 
 
prend acte du fait  que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, 
le Conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution. 
 
DIX-HUITIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d'administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d'administration, 
 
autorise le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général ou au Directeur Général Délégué, à procéder ou faire procéder à des achats ou 

ventes d'actions de la Société dans le cadre d'un programme de rachat d'actions, conformément aux dispositions des articles L. 225-206 et suivants du Code de com-
merce, aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce, aux dispositions des articles 241-1 à 241-7 du Règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers (l’« AMF ») et aux dispositions de la réglementation européenne applicable aux abus de marché ; 
 

décide que cette autorisation est destinée à permettre : 
 

- l’animation du marché des act ions dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un prestataire de service d’investissement, en conformité avec 
une charte de déontologie reconnue par l’AMF, 

- l'attribution ou la cession d'actions à des salariés ou mandataires sociaux de la Société ou des sociétés qui lui sont liées, dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, notamment au titre de la participation aux résultats de l'entreprise,  

- la conservation des actions et leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, fusion, 
scission ou apport, intervenant au niveau de la Société ou, dans la mesure permise par la règlementation applicable, au niveau des sociétés qu'elle 
contrôle, 

- leur utilisation dans le cadre de toute opération de couverture des engagements de la Société au titre d’instruments financiers portant notamment sur 
l’évolution du cours des actions de la Société, 

- la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit, immédiatement ou à terme, par remboursement, conver-
sion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière à l’attribution d’actions de la Société, ainsi que la réalisat ion de toutes les opérations de 
couverture en relation avec l’émission de telles valeurs mobilières, dans les conditions prévues par les autorités de marchés et aux époques que le 
Conseil d'administration appréciera, 

- l’annulation totale ou partielle des actions par voie de réduction du capital social (notamment en vue d’optimiser  la gestion de la trésorerie, la rentabi-
lité des fonds propres ou le résultat par action), sous réserve de l’adoption par la présente Assemblée Générale de la 19 ème

 résolution ci-après, 
- la mise en œuvre de toute pratique de marché admise ou qui viendrait à être autorisée par l’AMF et, plus généralement, la réalisation de toutes opéra-

t ions conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
prend acte que le nombre maximum d’actions susceptibles d’être acquises par la Société dans le cadre de la présente autorisation ne pourra excéder la limite de 10% 
des actions composant le capital de la Société, à quelque moment que ce soit , ce pourcentage étant ajusté en fonction des opé rations l’affectant postérieurement à la 
présente Assemblée Générale, et étant également précisé que lorsque les actions sont rachetées dans le cadre d’un contrat de liquidité, le nombre d’actions pris en 
compte pour le calcul de cette limite de 10 % correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actio ns revendues pendant la durée de l’autorisa-
t ion ; 
 

décide que, conformément à la loi, le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans 
le cadre d’une opération de croissance externe, fusion, scission ou d’apport ne peut excéder 5 % de son capital ; 
 
décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur 
les titres de la Société ; 
 
décide que le prix unitaire maximum d’achat des actions ne devra pas être supérieur à 20 euros (hors 

frais d’acquisition), sous réserve d’ajustements destinés à prendre en compte l’incidence de nouvelles 
opérations sur le capital de la Société, notamment de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite 
d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant 
sur les capitaux propres, dans la limite d’un montant maximal susceptible d’être payé par la Société dans le cadre de la présente autorisation égal à 22.000.000 d’euros ; 
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délègue au Conseil d'administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite 
d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement  du capital, ou de toute autre opération portant 

sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action ; 
 
confère tous pouvoirs au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation au Directeur Général ou au Directeur Général Délégué, afin de : 
 

- juger de l'opportunité de lancer un programme de rachat ; 
- déterminer les conditions et modalités du programme de rachat dont notamment le prix des actions achetées dans les limites prévues par la présente 

décision de l’Assemblée Générale ;  

- effectuer par tout moyen l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions, passer tous ordres en bourse ; 
- conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations auprès de l’AMF et de tout autre organisme ; 
- affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les conditions prévues par la présente décision de l’Assemblée Géné-

rale ; 

- établir et publier le communiqué d’information relatif à la mise en place du programme de rachat ; et  
- d’une manière générale, faire tout ce qui sera utile ou nécessaire pour exécuter et mettre en œuvre la présente décision ; 

 
décide que l’autorisation est valable pour une durée maximum de dix-huit (18) mois à compter du jour de la présente Assemblée Générale ; 

 
prend acte que la présente autorisation privera d’effet, à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée, la délégation antérieure ayant le même objet (9

ème
 résolution de 

l’Assemblée Générale en date du 17 Décembre 2020).  
 

 
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une réduction de capital social par annulation des 
actions auto-détenues) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  

 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  
 
sous réserve de l’adoption de la 18ème

 résolution ci-dessus,  

 
délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, conformément aux dispositions des articles L. 22-
10-62 et suivants du Code de commerce, sa compétence à l’effet de décider de procéder à l’annulation, en une ou plusieurs fois, dans la limite maximum de 10 % du 
montant du capital social par période de vingt-quatre (24) mois, de tout ou partie des actions acquises et auto-détenues par la Société et à procéder, à due concurrence, à 

une réduction du capital social, étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opéra-
tions qui l’affecterait postérieurement à la date de la présente Assemblée ;  
 
décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les postes de primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout 
poste de réserve disponible, y compris la réserve légale, sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10 % du capital social de la Société après réalisation de la 
réduction de capital ;  
 

confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à l’effet de procéder à la réduction de capital par annulation des actions, d’arrêter le 
montant définitif de la réduction de capital, d’en fixer les modalités et en constater la réalisation, d’imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées 
et leur montant nominal sur tous postes de réserves et primes disponibles et, plus généralement, d’accomplir tous actes, fo rmalités ou déclarations en vue de rendre 
définitives la ou les réductions de capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation et à l’effet de modifier en conséquence les statuts de la So-

ciété ;  
 
décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur 
les titres de la Société ; 

 
décide que la présente autorisation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à compter de la présente assemblée ; 
 
prend acte que la présente délégation privera d’effet, à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée, la délégation antérieure ayant le même objet (11

ème
 résolution de 

l’Assemblée Générale en date du 17 décembre 2020).  
 
VINGTIEME RESO LUTIO N (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actio ns, de 

titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de  titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de 
capital de la Société et/ou de toute filiale, avec maintien du droit préférentiel de souscription) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  
 
et  après avoir constaté que le capital social est entièrement libéré, 

 
conformément aux articles L. 225-129 et suivants, notamment aux articles L. 225-129-2 et L. 225-132, ainsi qu’aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants et  
L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce, 
 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence à l’effet de décider de procéder à 
l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en euros, devises étrangères ou unités de compte fixées 
par référence à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions de la Société, ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribu-
t ion de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société, dont la libéra-
tion pourra être opérée en numéraire, par compensation de créances liquides, certaines et exigibles ou, pour partie, par incorporation de réserves, de bénéfices ou de 
primes ; 
 

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence est expressément exclue de la 
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présente délégation ;  
 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence pour décider l’émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital des sociétés dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital ;  
 
prend acte du fait  que, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, la décision d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital des sociétés 
dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital nécessitera l’approbation de l’assemblée générale extraordinaire des sociétés concer-
nées ; 
 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation 
est fixé à 22.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente déléga-

t ion s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 29
ème

 résolution ; 
 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipula-
tions contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 
décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation est fixé à 2 50.000.000 euros (ou la contre-
valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 29 ème

 résolution ; 
 

décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation, que : 
 

- la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions 
alors possédées par eux ;  

 
- le Conseil d’administration pourra, conformément à l’article L. 225-133 du Code de commerce, attribuer, à titre réductible, les titres de capital non 

souscrits à titre irréductible aux actionnaires qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaien t souscrire à titre préférentiel, 

proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et dans la limite de leurs demandes ; 
 

- conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé 
la totalité de l’augmentation de capital, le Conseil d’administration pourra utiliser les différentes facultés prévues par la loi, dans l’ordre qu’il détermi-
nera, y compris les offrir au public en France et/ou à l’étranger  ; 

 
décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par offre de souscription mais également par attribution gratuite aux 
propriétaires d’actions anciennes ;  
 
décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription d’actions, le Conseil d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution formant 
rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondant seront vendus ; 
 

prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit  préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société 
auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 
 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur 
les titres de la Société ; 
 
décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les condi-
t ions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 
 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le 
délai, les modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales ou réglementaires en 

vigueur ;  
 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, déterminer les 
modalités d’exercice des droits, le cas échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actif s de la Société tels que 

des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; modifier pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 
des formalités applicables ; 

 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des 
actions qui seront souscrites et procéder à la modification corrélative des statuts ;  

 
- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et préle-

ver sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;  
 

- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dan s les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ;  

 
- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment de modification du 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, 
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  
 

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en 

vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; et  
 

- en outre, qu'en cas d’émission de titres de créance donnant accès au capital de la Société, décider de leur caractère subordo nné ou non, fixer leur taux 
d’intérêt et les modalités de paiement des intérêts, leur durée qui pourra être déterminée ou indéterminée, le prix de remboursement fixe ou variable 
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avec ou sans prime, les modalités d’amortissement en fonction notamment des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donne-
ront droit à des actions de la Société ; modifier pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formali-

tés applicables ; 
 
décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée ;  
 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 
 
prend acte du fait  que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est con férée dans la présente résolution, 

le Conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation de l’utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution.  
 
VINGT-ET-UNIEME RESO LUTIO N (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission 

d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créa nce et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
à des titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie d’offre au public et faculté de conférer un droit de priorité) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  
 
et  après avoir constaté que le capital social est entièrement libéré, 

 
conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 225-135 et suivants, ainsi qu’aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants et L. 22-10-49 et suivants et L. 22-
10-54 du Code de commerce, 

 
délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence à l’effet de décider de procéder à 
l’émission, par voie d’offre au public (à l’exception des offres au public visées à l’article L. 411 -2 du Code monétaire et financier), en une ou plusieurs fois, dans la 
proportion et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros, devises étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription et faculté de conférer un droit de priorité, d’actions de la Société, ou de titres de capital donnant accès à d’autres 
t itres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment , tous titres de créance) donnant accès à des 
titres de capital de la Société, dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de créances ;  
 

précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières donnant accès à des actions de préférence est expressément exclue de la 
présente délégation ; 
 
décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance ou être asso-

ciées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourron t revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou non 
(et dans ce cas, le Conseil d’administration fixera leur rang de subordination), à durée déterminée ou non, et être émises so it  en euros, soit en devises étrangères, soit en 
toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 
 

décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur 
les titres de la Société ;  
 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation 
est fixé à 22.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente déléga-

t ion s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 29 ème
 résolution ; 

 
- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipula-

tions contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 
décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation est fixé à 2 50.000.000 euros (ou la contre-
valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 29 ème

 résolution ; 
 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres susceptibles d’être émis en vertu de la présen te délégation, sans indication de béné-
ficiaires, étant toutefois précisé que le Conseil d’administration pourra conférer aux actionnaires, sur tout ou partie des titres émis en vertu de la présente délégation, un 
délai de priorité dont il fixera les modalités et conditions d’exercice dans la limite des dispositions légales et réglementaires en vigueur ; cette priorité de souscription 

devra s’exercer proportionnellement au nombre des actions possédées par chaque actionnaire et ne pourra donner lieu à la créa tion de droits négociables ;  
 
décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés 
suivantes : 

 
- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée,  
- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et  
- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 

 
prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit  préférentiel de souscription aux  actions ordinaires de la Société 
auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 
 

décide que le prix d’émission des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de cette délégation sera déterminé par le Conseil d’administration selon les 
modalités suivantes : la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions qui sera émise ou créée par souscription, conversion, échange, rem-
boursement, exercice de bons ou autres, devra être au moins égale à un montant déterminé conformément à la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour 
la moyenne pondérée par les volumes des cours des trois dernières séances de bourse précédant le début de l’offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 
du 14 juin 2017, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10%, conformément à l’article R. 22-10-32 du Code de commerce) sous réserve de l’exception 
visée à la 22

ème
 résolution ; 

 
décide que la ou les offres au public, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions 
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réalisées simultanément, à une ou des offres visées à l’article L. 411 -2 du Code monétaire et financier, décidées en application de la 21
ème

 résolution ; 
 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les condi-
t ions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 
 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le 
délai, les modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales ou réglementaires en 
vigueur ;  

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, déterminer les 
modalités d’exercice des droits, le cas échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’act ifs de la Société tels que 
des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; modifier pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 
des formalités applicables ; 

 
- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des 

actions qui seront souscrites et procéder à la modification corrélative des statuts ;  
 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et préle-
ver sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;  

 
- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ;  
 

- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment de modification du 
nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, 
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les 
modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  

 

- en cas d’émission de titres de créance donnant accès au capital de la Société, décider de leur caractère subordonné ou non, f ixer leur taux d’intérêt et 
les modalités de paiement des intérêts, leur durée qui pourra être déterminée ou indéterminée, le prix de remboursement fixe ou variable avec ou sans 
prime, les modalités d’amortissement en fonction notamment des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces tit res donneront droit à des 
actions de la Société ; 

 
- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux valeurs mobilières émises en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires ;  
 

- en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre publique ayant une composante d’échange 
(OPE), arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange, fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange  ainsi que, le cas échéant, le 
montant de la soulte en espèces à verser sans que les modalités de détermination de prix ci-dessus trouvent à s’appliquer et déterminer les modalités de 
l’émission dans le cadre, soit  d’une OPE, d’une offre alternative d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique proposant l’achat ou l’échange des titres 
visés contre un règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique d’achat (OPA) ou d’échange à titre principal, assortie d’une OPE ou d’une 
OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme d’offre publique conforme à la loi et la réglementation applicables à ladite offre publique ; et  

 

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service  financier des titres émis en 
vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée ;  

 
prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 
 
prend acte du fait  que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est con férée dans la présente résolution, 

le Conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution. 
 
VINGT-DEUXIEME RESO LUTIO N (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission 

d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créa nce et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
à des titres de capital de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, par voie d’offre dite de "placement privé" visée l’article L. 
411-2 1° du Code monétaire et financier) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  
 
conformément aux articles L. 225-129, L. 225-12, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 et suivants et L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce, et L. 411-2 1° du 
Code monétaire et financier,  
 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence à l’effet de décider de procéder à 
l’émission, par voie d’offre dite de "placement privé" visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, en euros, devises étrangères ou unités de compte fixées par référence à plusieurs monnaies, d’actions de la 
Société, ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris 

notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société, dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de 
créances ; 
 

décide que les valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance ou être asso-
ciées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires ; elles pourront revêtir notamment la forme de titres subordonnés ou non 
(et dans ce cas, le Conseil d’administration fixera leur rang de subordination), à durée déterminée ou non, et être émises soit  en euros, soit en dev ises étrangères, soit en 
toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies ; 
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décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur 
les titres de la Société ; 

 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation 
est fixé à 22.000.000 euros, qu’en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées en vertu de la présente délégation par une offre visée à l’article L. 411-2 
1° du Code monétaire et financier ne pourront pas excéder les limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission étant précisé que cette limite sera 

appréciée au jour de la décision du Conseil d’administration d’utilisation de la présente délégation (à titre indicatif, au jour de la p résente Assemblée Générale, l'émis-
sion de titres de capital réalisée par une offre visée à l'article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier est limitée à 20 % du capital de la Société par an) ; étant pré-
cisé qu’à ce montant nominal maximum ci-dessus s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 
 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation 
s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 29 ème

 résolution ; 

 
décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation est fixé à 2 50.000.000 euros (ou la contre-
valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 29

ème
 résolution ; 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation, sans indication de béné-
ficiaires ; 
 
prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit  préférentiel de souscription aux  actions ordinaires de la Société 

auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 
 
décide que le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé par le Conseil d’administra-
t ion, sous réserve que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions qui sera émise ou créée par souscription, conversion, échange, rem-
boursement, exercice de bons ou autres, devra être au moins égale à un montant déterminé conformément à la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour 
la moyenne pondérée par les volumes des cours des trois dernières séances de bourse précédant le début de l’offre au public au sens du règlement  (UE) n° 2017/1129 
du 14 juin 2017, éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 % conformément à l’article R. 22 -10-32 du Code de commerce) sous réserve de l’exception 
visée à la 22

ème
 résolution ; 

 
décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés 
suivantes : 

 
- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée,  
- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et  
- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 

 
décide que la ou les offres au public, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions 
réalisées simultanément, à une ou des offres au public, décidées en application de la 20

ème
 résolution ; 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdéléga t ion, dans les limites et sous les condi-
tions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 
 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le 
délai, les modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres, dans les limites légales ou réglementaires en 
vigueur ;  

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, déterminer les 
modalités d’exercice des droits, le cas échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actif s de la Société tels que 
des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; modifier pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 
des formalités applicables ; 

 
- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des 

actions qui seront souscrites et procéder à la modification corrélative des statuts ;  
 

- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et préle-
ver sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmen tation de capital ;  

 

- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dan s les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ;  

 
- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment de modification du 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, 
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les 
modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  

 

- en cas d’émission de titres de créance donnant accès au capital de la Société, décider de leur caractère subordonné ou non, f ixer leur taux d’intérêt et 
les modalités de paiement des intérêts, leur durée qui pourra être déterminée ou indéterminée, le prix de remboursement fixe ou variable avec ou sans 
prime, les modalités d’amortissement en fonction notamment des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces titres donneront droit à des 
actions de la Société ; et  

 
- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service  financier des titres émis en 

vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ;  
 
décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée ; 
 
prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 
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prend acte du fait  que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est con férée dans la présente résolution, 
le Conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution. 
 
VINGT-TRO ISIEME RESO LUTIO N (Autorisation à conférer conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 2 du Code de commerce au Conseil d’administration à 
l’effet de fixer le prix d’émission des actions, des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre de la délégation de compétence, objet 
des 21

ème
 et 22

ème
 résolutions) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  
 

conformément à l’article L. 22-10-52 alinéa 2 du Code de commerce,  
 
dans la limite de 10 % du capital social par an, apprécié au jour de la décision du Conseil d’administration, tel qu’il serait  ajusté en fonction d’opérations pouvant l’af-
fecter postérieurement à la présente décision, 

 
autorise le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, à fixer le p rix d’émission des actions ordinaires 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital émises, après prise en compte des opportunités de marché, selon les modalités suivantes : (i) le prix d'émission des 
actions ordinaires sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes (dans le carnet d’ordre central et hors blocs hor s marché) des cours cotés de l'action de la 

Société choisis parmi une période comprenant entre cinq et trente séances consécutives parmi les trente dernières séances de bourse p récédant la fixation du prix de 
l'émission, et être éventuellement diminuée d’une décote maximum de 20 %, étant rappelé qu’il ne pourra en tout état de cause être inférieur à la valeur nominale d’une 
action de la Société à la date d’émission des actions concernées ; (ii) le prix d'émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d'être perçue ultérieurement par elle, soit pour chaque action émise en conséquence de 
l'émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix d'émission défini au présent paragraphe ; 
 
prend acte du fait  que le Conseil d'administration pourra appliquer la présente résolution dans le cadre des 21

ème
 et  22

ème
 résolutions ci-dessus ; 

 
décide que le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour mettre en œuv re la présente résolution dans les termes prévus 
par la résolution au titre de laquelle l’émission est décidée ; 
 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée ; 
 
prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même o bjet. 
 

VINGT-Q UATRIEME RESO LUTIO N (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission 
d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créa nce et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
à des titres de capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii)  du rapport des Commissaires aux comptes,  

 
Conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-91 et suivants et L. 22-10-49 et suivants du Code de commerce, 
 
délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence à l’effet de procéder en une ou 
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en euros, devises étrangères ou unités de compte fixées par référence à p lusieurs monnaies, à des 
augmentations de capital social par émissions d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de 
capital, dont la libération pourra être opérée en numéraire, notamment par compensation de créances et intégralement à la souscription ; 

 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation 
est fixé à 22.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente déléga-
t ion s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 29 ème

 résolution ; 
 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux st ipula-
tions contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 

 
décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation est fixé à 2 50.000.000 euros (ou la contre-

valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 29
ème

 résolution ; 
 
décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres pouvant être émis en application de la présente autorisation et de réserver les titres à 
émettre en application de la présente résolution à une liste de bénéficiaires sélectionnés par le Conseil d’administration, avec faculté de subdé légation, parmi les catégo-

ries de bénéficiaires suivantes : 
 

- toute société de droit français ou étranger ayant, isolément ou ensemble avec ses filiales, une activité similaire ou complémentaire à l’une des activités repré-
sentant au moins 10% du chiffre d’affaires consolidé de la Société, 

 
- toutes personnes physiques ou morales, en ce compris des sociétés, trusts ou fonds d’investissement ou autres véhicules de placement quelle que soit leur 

forme, de droit français ou étranger, investissant à titre habituel dans des sociétés de croissance dites "small cap" ou "mid-cap" (i.e., dont la capitalisation 

boursière n'excède pas 1 milliard d'euros), ou ayant investi plus de 2,5 millions d'euros au cours des 36 mois précédant l’émission considérée, dans le secteur 
de la technologie, 

 
- tout créancier, en ce compris le cas échéant tout salarié ou mandataire social de la Société ou d’une société liée  à la Société au sens de l’article L. 225-180 

du Code de commerce, détenant une créance liquide et exigible sur la Société ayant exprimé le souhait de voir sa créance convertie en titres de la Société et 
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pour lesquels le Conseil d'administration jugerait  opportun de payer la créance concernée par compensation avec la remise de titres de la Société, et  
 

- toute personne ayant la qualité, ou dont le principal actionnaire a la qualité, de salarié ou mandataire social de la Société ou d’une société liée à la Société au 
sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce, à la date d’émission des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.  

 
prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit  préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société 

auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 
 
décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil d'administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou 
l’autre des facultés suivantes : 
 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée,  
- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et  

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 
 
décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur 
les titres de la Société ; 

 
décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les condi-
t ions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 
 

- arrêter, au sein de la catégorie précisée ci-dessus, la liste des bénéficiaires qui pourront souscrire aux titres émis et le nombre de titres à attribuer à 
chacun d’eux, dans les limites mentionnées ci-dessus ; 

- fixer le montant de la ou des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, et arrêter notamment le prix d’émission, les dates, le 

délai, les modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres, conformément aux dispositions de l’article L. 
225-138-II du Code de commerce, le prix d’émission devant être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des vingt (20) dernières 
séances de bourse précédant sa fixation, diminuée le cas échéant d’une décote maximale de 20  % ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, déterminer les 

modalités d’exercice des droits, le cas échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actif s de la Société tels que 
des valeurs mobilières déjà émises par la Société ; modifier pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 
des formalités applicables ; 

- recueillir les souscriptions et les versements correspondants et constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des 

actions qui seront souscrites et procéder à la modification corrélative des statuts ;  
- à sa seule initiative, imputer les frais de la ou des augmentations de capital sur le montant de la ou des primes d’émission qui y sont afférentes et préle-

ver sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ;  
- passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées ;  
- fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment de modification du 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, 
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  
- en cas d’émission de titres de créance donnant accès au capital de la Société, décider de leur caractère subordonné ou non, fixer leur taux d’intérêt et 

les modalités de paiement des intérêts, leur durée qui pourra être déterminée ou indéterminée, le prix de remboursement fixe ou variable avec ou sans 

prime, les modalités d’amortissement en fonction notamment des conditions du marché et les conditions dans lesquelles ces tit res donneront droit à des 
actions de la Société ; et  

- d’une manière générale prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en 
vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés.  

 
décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à compter de la présente assemblée ;  
 
prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 

 
prend acte du fait  que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, 
le Conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution. 

 
VINGT-CINQUIEME RESO LUTIO N (Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmen-
tation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  

 
conformément aux articles L. 225-135-1 et R. 225-118 du Code de commerce, 
 
délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, à l’effet d’augmenter le nombre de 

t itres à émettre en cas d’augmentation du capital social de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription, au même prix que celui retenu pour l’émission 
initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la clôture de la souscription, dans la 
limite de 15 % de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer  une option de surallocation conformément 
aux pratiques de marché ; 

 
décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées par la présente résolution s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 29

ème
 résolution 

de la présente assemblée ; 

 
décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée ; 
 
prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
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VINGT-SIXIEME RESO LUTIO N (Délégation consentie au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions et des valeurs mobilières emportant augmenta-
tion de capital en rémunération d’apports en nature) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  
 
conformément aux articles L. 225-129 et suivants, et notamment à l’article L. 225-147, et aux articles L. 228-91 et suivants et L. 22-10-49 et suivants et L. 22-10-53 du 
Code de commerce, 

 
délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, les pouvoirs pour procéder à une ou plusieurs 
augmentations de capital par l’émission, immédiatement et/ou à terme (i) d’actions ordinaires ou (ii) de valeurs mobilières (a) donnant accès immédiatement ou à 
terme, par souscription, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, à des actions de la Société ou d’une société dont la 
Société détiendra directement ou indirectement, au moment de l’émission, plus de la moitié du capital social ou (b) donnant droit à l’attribution de titres de créance de 
la Société ou d’une société dont la Société détiendra directement ou indirectement, au moment de l’émission, plus de la moitié du capital social, en vue de rémunérer 
des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 22-
10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables ; étant précisé qu’à ce montant nominal maximum ci-dessus s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des 
actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs de valeurs mobilières et 
autres droits donnant accès au capital ; 
 
prend acte que, conformément à la loi, les actionnaires n’auront pas de droit préférentiel de souscription aux actions ou valeurs mobilières émises en vertu de la pré-
sente délégation ;  
 
prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit  préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs 

mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donneront droit ; 
 
précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence est expressément exclue de la présente délégation ; 
 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital effectuées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 1 0 % du capital de la Société 
(tel qu’existant à la date de l’opération) ;  
 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation 

est fixé à 22.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente déléga-
t ion s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 29 ème

 résolution ; 

 
- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipula-

tions contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 
 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation est fixé à 2 50.000.000 euros (ou la contre-
valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 29

ème
 résolution ; 

 

prend acte du fait  que, conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, la décision d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital des sociétés 
dont la Société possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital nécessitera l’approbation de l’assemblée générale extraordinaire de la société concer-
née ; 
 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les condi-
tions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 
 

- décider la ou les augmentation(s) de capital rémunérant les apports et déterminer les actions et/ou valeurs mobilières à émettre ;  

- arrêter la liste des titres apportés, statuer sur l’évaluation des apports et finaliser et signer le traité d’apport ; 
- fixer les conditions de l’émission des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que le cas échéant le montant de la soulte à 

verser, approuver l’octroi des avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation des apports ou la rémunération des avan-
tages particuliers ; 

- déterminer les caractéristiques des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports ; déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 
prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la Société et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer et 
fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 

ou des bénéficiaires d’options de souscription ou d’achat d’actions ou d’attribution gratuite d’actions ;  
- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 

sommes nécessaires pour doter la réserve légale ;  
- fixer les conditions d’émission, constater la réalisation des augmentations de capital, modifier corrélativement les statuts, accomplir les formalités 

requises ; et  
- d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en 

vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 
 

décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée ; 
 
prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 
 

prend acte du fait  que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est con férée dans la présente résolution, 
le Conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution. 

 
VINGT-SEPTIEME RESO LUTIO N (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’émettre des actions et des valeurs mobilières em-
portant augmentation de capital en cas d’offre publique d’échange initiée par la Société) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
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connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  
 
conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 228-91 et suivants et L. 22-10-54 du Code de commerce, 
 
délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence à l’effet de procéder, en une ou 
plusieurs fois, à des augmentations de capital par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au 
capital de la Société, en rémunération de titres apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société en France ou à l’étranger, selon les règles locales, sur des 
titres d’une autre société admis aux négociations sur l’un des marchés réglementés visés à l’article L. 22 -10-54 du Code de commerce ; 

 
prend acte que, conformément à la loi, les actionnaires n’auront pas de droit préférentiel de souscription aux titres émis en vertu de la présente délégation ;  
 
précise en tant que de besoin que l’émission d’actions de préférence est expressément exclue de la présente délégation ; 
 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation 
est fixé à 22.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente déléga-
t ion s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 29 ème

 résolution ; 
 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément  à la loi, et, le cas échéant, aux stipula-

tions contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 
 
décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation est fixé à 250.000.000 euros (ou la contre-

valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 29
ème

 résolution ; 
 
prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit  préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société 
auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation donnent droit ; 

 
décide que ces opérations pourront être effectuées à tout moment, y compris, dans les limites permises par la réglementation applicable, en période d’offre publique sur 
les titres de la Société ; 
 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdélégation, dans les limites et sous les condi-
t ions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 
 

- arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital à émettre, avec ou sans prime,  
- fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en numéraire à ver ser, 
- déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, notamment d’une offre publique d’échange, d’une offre alternative d’achat ou d’échange, à titre 

principal, assortie d’une offre publique d’échange ou d’achat à titre subsidiaire,  
- constater le nombre de titres apportés à l’échange,  
- fixer la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi 

que, le cas échéant, les modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution de toute autre manière de titres de capital 

ou valeurs mobilières donnant accès au capital ;  
- inscrire au passif du bilan au compte « prime d’apport », sur lequel porteront les droits de tous les actionnaires, la différence entre le prix d’émission 

des actions ordinaires nouvelles et leur valeur nominale,  
- procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles appli-

cables, pour protéger les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société,  
- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai maximum de trois mois,  
- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les 

sommes nécessaires pour doter la réserve légale,  

- fixer les conditions d’émission, constater la réalisation des augmentations de capital, modifier corrélativement les statuts,  accomplir les formalités 
requises ; et  

- d’une manière générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en 
vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
décide que la présente délégation sera valable pendant une durée de vingt-six (26) mois, à compter de la présente assemblée ; 
 

prend acte que la présente délégation prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ; 
 
prend acte du fait  que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, 
le Conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations 
conférées dans la présente résolution. 

 
VINGT-HUITIEME RESO LUTIO N (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à 
émettre de la Société, emportant renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription) 

 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément aux disp ositions des articles L. 

22-10-59, L. 22 10 60 et L. 225-197 1 et suivants du Code de commerce : 
 
autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, à des attributions gratuites d’actions 
existantes ou à émettre de la Société, au profit des membres du personnel ou de certaines catégories d’entre eux qu’il déterminera parmi les salariés et les mandataires 
sociaux éligibles de la Société et parmi les salariés des sociétés liées à la Société au sens de l’article L. 225-197-2 Code de commerce ; 

 
décide que le nombre total d’actions nouvelles ou existantes attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation ne pourra représenter plus de 10 % du capital 

social de la Société à la date de la décision d’attribution prise par le Conseil d’administration,  étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 
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29
ème

 résolution ; 

 
décide que le Conseil d’administration fixera les critères d’attribution de ces actions attribuées gratuitement, arrêtera la liste ou les catégories de bénéficiaires ainsi que 
le nombre d’actions attribuées gratuitement à chacun dans les limites susmentionnées, étant précisé que l’acquisition définitive des actions sera soumise à des condi-
tions de présence et de performance qui seront fixées par le Conseil d’administration au moment de leur attribution. Les conditions de performance devront être sé-
rieuses et exigeantes et pourront être internes à la Société et / ou externes ; 

 
prend acte que si des attributions sont consenties aux mandataires sociaux visés à l’article L. 225-197-1 II, alinéas 1 et 2 du code de commerce, elles ne pourront l’être 
que dans les conditions de l’article L. 22-10-60 du code de commerce ; 

 
décide que les actions attribuées gratuitement seront acquises définitivement au terme d’une période minimale de un an, avec, si le Conseil d’administration le décide, 
une obligation de conservation des actions par les bénéficiaires. Si la période d’acquisition décidée par le Conseil d’administration est inférieure à deux ans, alors une 
période de conservation des actions serait obligatoirement prévue pour que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne soit  pas inférieure à deux 
ans ; 

 
décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire dans les conditions prévues par la loi, correspondant au classement dans la deuxième o u la troisième des catégories pré-
vues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger, les actions lui seront attribuées définitivement avant le t erme de la période d’ac-
quisition et seront librement cessibles à compter de leur livraison ; 
 
décide que la présente autorisation emporte de plein droit au profit des bénéficiaires renonciation des actionnaires à leur droit  préférentiel de souscription aux actions 
qui seraient émises en vertu de la présente résolution ; 

 
décide d’autoriser le Conseil d’administration à prendre toutes mesures qu’il jugera utiles destinées à protéger les droits des bénéficiaires de droits à l’attribution gra-
tuite d’actions pendant la période d’acquisition ; et  

 
prend acte que, en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la présente autorisation emportera, au fur et à mesure de l’attribution définitive desdites actions, aug-
mentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires desdites actions et renonciation corrélative des action-
naires au profit  des bénéficiaires desdites actions à leur droit  préférentiel de souscription sur lesdites actions. 

 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les condit ions légales et réglementaires, pour mettre en 
œuvre la présente autorisation, dans les conditions ci-dessus et dans les limites autorisées par les textes en vigueur et notamment de : 
 

- déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou des actions existantes et, le cas échéant, modifier son choix avant l’attribution 
définitive des actions ; 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des actions et le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux ; 
- fixer et, le cas échéant, modifier les conditions de performance et les critères et conditions d’attribution des actions, notamment la durée de la période d’ac-

quisition et la durée de la période de conservation, le cas échéant ; 

- prévoir, le cas échéant, la faculté de différer les dates d’attribution définitive des actions ; 

- prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution ; 

- constater les dates d’attribution définitive et les dates à partir desquelles les actions pourront être librement cédées ; 
- procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition aux ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement nécessaires à l’effet de préserver les 

droits des bénéficiaires, étant précisé que les actions attribuées en application de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que les actions 

initialement attribuées ; 

- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes n écessaires à la libération des 
actions, constater la réalisation des augmentations de capital réalisées en application de la présente autorisation, procéder aux modifications corrélatives des 
statuts ; 

- prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des attributions envisagées ; et plus généralement, 

- accomplir toutes les formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente résolution et faire tout ce qui 
sera utile et nécessaire dans le cadre des lois et règlements en vigueur. 

 
La présente autorisation est donnée pour une durée qui ne pourra excéder trente-huit (38) mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale. 

 
VINGT-NEUVIEME RESO LUTIO N (Fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des délégations conférées) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires,  
 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 
 
décide que : 

 
- le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations conférées aux termes des 20 ème

 
à 22

ème
, 24

ème
 à 26

ème
 à 28

ème
 et  30

ème
 résolutions est fixé à 22.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), 

étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital ; 
 

- le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en vertu des délégations conférées aux termes des 2 0
ème

 à 22
ème

, 24
ème

, 
26

ème
 et  27

ème
 résolutions ci-dessus est fixé à 250.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise). 

 
TRENTIEME RESO LUTIO N (Délégation au conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions ou de titres don-
nant accès au capital, réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,  
 
connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’administration et (ii) du rapport des Commissaires aux comptes,  
 

prenant acte des dispositions des articles L. 3332-1 à L. 3332-24 du Code du travail, et statuant conformément aux dispositions des articles L 225-129-2, L. 225-129-
6, L. 225-138-1 et L. 22-10-49 du Code de commerce ; 
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délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts, sa compétence pour décider et réaliser, à sa seule 

initiative, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, une ou plusieurs augmentations du capital social par l’émission, à titre gratuit ou onéreux, d’actions 
ordinaires et de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société, dans la limite de 1% du capital existant au jour de la tenue du 
Conseil d’administration décidant de l’émission, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la 29 ème

 résolution ci-avant ; 
 

décide que les bénéficiaires des augmentations de capital objet de la présente délégation seront les adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe de la So-
ciété et des sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article  
L. 3344-1 du Code du travail, et qui remplissent, en outre, les conditions éventuellement fixées par le Conseil d’administration ; 
 
décide que les souscriptions pourront être opérées en numéraire, notamment par compensation avec des créances liquides et exigibles, ou par incorporation au capital 
de réserves, bénéfices ou primes en cas d’attribution gratuite d’actions ou autres valeurs mobilières donnant accès au capital au titre de la décote et/ou de l’abonde-
ment ; 

 
décide de supprimer au bénéfice des bénéficiaires susmentionnés le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou valeurs mobilières à émettre sur le 
fondement de la présente résolution ; 

 
constate, en tant que de besoin, que la présente délégat ion emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
émises en vertu de la présente résolution, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux action s auxquelles ces valeurs mobilières pourront 
donner droit ; 

 
décide que le Conseil d’administration pourra, conformément aux dispositions de l’article L. 3332-21 du Code du travail, procéder à l’attribution gratuite aux bénéfi-
ciaires susmentionnés d’actions ou d’autres titres donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la Société, au titre de l’abondement qui pourrait être versé en 
application du ou des règlement(s) de plan(s) d’épargne, ou au titre de la décote, sous réserve que la prise en compte de leur contrevaleur pécuniaire, évaluée au prix de 

souscription, n’ait pour effet de dépasser les limites légales ou réglementaires, et étant précisé que les actionnaires renoncent à tout droit auxdites actions et valeurs 
mobilières, y compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes (ou autres sommes dont la capitalisation serait admise) qui serait  incorporée au capital dans ce 
cadre ; 

 
décide que : 
 

- pour une augmentation de capital à titre onéreux, le prix de souscription des titres de capital ne pourra être ni supérieur à la moyenne des cours cotés lors des 
vingt séances de Bourse précédant le jour de la décision du Conseil d’administration fixant la date d’ouverture des souscriptions, ni inférieur de plus de 

30 % à cette moyenne, conformément à l’article L. 3332-19 du Code du travail, 
- les caractéristiques des émissions des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société seront arrêtées par le Conseil d’administration dans les 

conditions fixées par la réglementation, 
- le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi et les statuts de la Société, pour mettre en 

œuvre la présente délégation, et notamment – sans que cette liste soit  limitative – à l’effet de : décider et fixer les modalités d’émission et d’attribution 
gratuite d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital, en application de l’autorisation conférée ci-avant ainsi que, le cas échéant y surseoir ; fixer les 
termes, conditions et modalités, en ce compris les dates, des émissions ; déterminer le nombre et les caractéristiques des titres qui seraient émis en vertu de 
la présente résolution ; fixer la date de jouissance, même rétroactive, des titres qui seraient émis en vertu de la présente résolution ; fixer les modalités selon 

lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté de racheter ou d’échanger les titres qui seraient émis en vertu de la présente résolution ; suspendre, le cas 
échéant, l’exercice des droits d’attribution d’actions de la Société attachés aux titres, conformément à la réglementation en vigueur ; fixer les modalités 
suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières, conformément à la réglementation en vigueur et 

aux modalités desdites valeurs mobilières ; le cas échéant, modifier les modalités des titres qui seraient émis en vertu de la présente résolution, pendant la 
durée de vie des titres concernés et dans le respect des formalités applicables ; procéder à toutes imputations et p rélèvements sur la ou les prime(s), y com-
pris au titre des frais engagés pour les émissions ; et, plus généralement, prendre toutes dispositions utiles, conclure tous accords, requérir toutes autorisa-
tions, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ou y surseoir, et notamment constater la ou les 

augmentations de capital résultant immédiatement ou à terme de toute émission réalisée en vertu de la présente délégation, mo difier corrélativement les 
statuts et solliciter l’admission aux négociations des titres émis en vertu de la présente résolution partout où il avisera.  

 
décide que la présente délégation de compétence est consentie au Conseil d'administration pour une durée maximum de vingt-six (26) mois à compter de la présente 

Assemblée Générale ;  

 
prend acte que la présente délégation privera d’effet, à hauteur le cas échéant de la partie non utilisée, la délégation antérieure ayant le même objet. 
 

TRENTE-ET-UNIEME RESO LUTIO N (Pouvoirs pour formalités) 
 
L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal pour accomplir formalités de publicité légale 

et autres qu’il appartiendra. 
 

INFO RMATIO NS 
  

1 – Participation à l’Assemblée 
 
Qualité d’actionnaire 
 

Les actionnaires peuvent prendre part à l'Assemblée Générale Mixte quel que soit  le nombre d’actions dont ils sont propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires 
contraires. Chaque actionnaire est admis sur justification d’iden tité. 
 
Tout actionnaire peut s’y faire représenter par son conjoint, par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, par un autre actionnaire ou par toute autre 

personne physique ou morale de son choix. 
 
Les représentants légaux d’actionnaires incapables et les représentants des personnes morales actionnaires peuvent être tenus de justifier leur qualit é par production d’une 
expédition de la décision de justice ou d’un extrait certifié conforme de la décision des associés ou du con seil les ayant nommés. 
 
Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, la participation à l'Assemblée Générale Mixte est subordonnée à l’inscription en compte des titres au nom de 
l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte en application de l'article L. 228-1 du Code de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée 

Générale Mixte, soit le lundi 29 novembre 2021 à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société soit dans les comptes de 
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t itres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité.  
  

De même, conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, l'inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité doit 
être constatée par une attestation de participation délivrée par ce dernier et annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration, ou encore, à la demande de carte 
d'admission établie au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit. Seuls pourront participer à l'Assemblée les actionnaires 
remplissant à cette date, soit le lundi 29 novembre 2021 à zéro heure, heure de Paris, les conditions prévues par l’article R. 225-85 du Code de commerce. 

 
Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'Assemblée Générale Mixte et qui n’a pas reçu sa carte d’admissio n le deu-
xième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale Mixte à zéro heure, heure de Paris.  
 
B – Mode de participation à l’Assemblée Générale Mixte 
 
CLARANOVA offre par ailleurs à ses actionnaires la possibilité de voter par Internet, avant l’Assemblée Générale, sur la plat eforme de vote sécurisée VOTACCESS 

accessible : 
 
— soit  via le site de vote dédié https://www.actionnaire.cic-marketsolutions.eu, pour les actionnaires détenant leurs actions sous la forme nominative ; 
— soit via le site Internet de l’établissement teneur de compte pour les actionnaires détenant leurs actions au porteur. Seuls les titulaires d’actions au porteur dont 
l’établissement teneur de compte a adhéré au système VOTACCESS et leur propose ce service pour cette Assemblée pourront y avoir accès.  
La plateforme VOTACCESS pour cette Assemblée sera ouverte à compter du mercredi 10 novembre 2021 et la possibilité de voter par internet prendra fin le mardi 30 
novembre 2021 à 15 heures, heure de Paris. Afin d'éviter tout engorgement éventuel de la plateforme VOTACCESS, il est vivement recommandé aux actionnaires de 
ne pas attendre la veille de l'Assemblée Générale pour saisir leurs instructions. 

 

1 Participation en personne à l’assemblée :  
Les actionnaires désirant assister physiquement à l’assemblée générale pourront demander une carte d’admission de la façon suivante : 
 

1.1 Demande de carte d’admission par voie postale 
- Pour l’actionnaire nominatif : faire parvenir sa demande de carte d’admission avant le dimanche 28 novembre 2021 à CIC Service Assemblées 6, Avenue de Provence 
75452 Paris Cedex 09 ou se présenter le jour de l’Assemblée  
- Pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une carte d'admission lui soit adressée avant le dimanche 
28 novembre 2021. 
 
Il serait  souhaitable que les actionnaires désirant assister à l’Assemblée fassent leur demande le plus tôt possible pour recevo ir la carte en temps utile. 

 
1.2 Demande de carte d’admission par voie électronique  
 
Les actionnaires souhaitant participer en personne à l’Assemblée peuvent également demander une carte d’admission par voie électronique selon les modalités suivantes : 

 
- Pour l’actionnaire nominatif : sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le site de vote dédié https://www.actionnaire.cic-marketsolutions.eu. Les 

actionnaires pourront se connecter avec leur identifiant actionnaire et le login qui leur aura été communiqué par courrier postal préalablement à l’Assemblée Générale ; 
 

- pour l’actionnaire au porteur : Il appartient à l’actionnaire au porteur de se renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte est connecté ou non au site 
VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d’utilisation particulières. 
Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire est connecté au site VOTACCESS l’actionnaire devra s’identifier par le p ortail Internet de l’établissement teneur 
de compte qui en assure la gestion. Après s’être connectés avec leurs codes d’accès habituels, les actionnaires devront cliquer sur l’icône de vote qui apparaîtra sur la 
ligne correspondant à leurs actions CLARANOVA et suivre les indications données à l’écran.  

 
La carte d’admission sera alors envoyée aux actionnaires, selon leur choix, par courrier électronique ou par courrier postal. 

 
2. Vote par correspondance ou par procuration : 

 
2.1 Vote par correspondance ou par procuration par voie postale 

 
Les actionnaires n’assistant pas physiquement à l’Assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être représentés en don nant pouvoir au Président de l’Assemblée 
ou à un mandataire pourront :  
 

- Pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera adressé avec la convocation, à l’adresse suivante  : CIC 
Service Assemblées 6, Avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09 

- Pour l’actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter de 
la date de convocation de l’Assemblée. Une fois complété par l’actionnaire, ce formulaire sera à retourner à l’établissement teneur de compte qui l’accompagnera d’une 
attestation de participation et l’adressera à CIC Service Assemblées 6, Avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09.  
 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par CIC Service Assemblées 6, Avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09 au 

plus tard trois jours avant la tenue de l’Assemblée, soit le 28 novembre 2021 à zéro heure (heure de Paris) au plus tard. 
 
Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie postale devront être reçues au plus tard trois jours calendaires avant la date de l’Assemblée, soit le 28 
novembre 2021 à zéro heure (heure de Paris) au plus tard. 

 
Il est précisé qu’aucun formulaire reçu par la Société après le 28 novembre 2021, ne sera pris en compte dans les votes de l'Assemblée. 
 
Il est  rappelé que pour donner procuration de vote, l’actionnaire doit compléter et signer le formulaire de vote en précisant ses noms, prénom et adresse ainsi que ceux 

du mandataire. 
 
2.1 Vote par correspondance ou par procuration par voie électronique 

 
Les actionnaires ont également la possibilité de transmettre leurs instructions de vote et désigner ou révoquer un mandataire par internet avant l’Assemblée Générale, sur 
le site VOTACCESS, dans les conditions décrites ci-après : 
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- Pour l’actionnaire nominatif : sur la plateforme sécurisée VOTACCESS accessible via le site dédié https://www.actionnaire.cic-marketsolutions.eu. Les actionnaires 

pourront se connecter avec leur identifiant actionnaire et le login qui leur aura été communiqué par courrier postal préalablement à l’Assemblée Générale ; 
 

- pour l’actionnaire au porteur : Il appartient à l’actionnaire au porteur de se renseigner afin de savoir si son établissement teneur de compte est connecté ou non au site 

VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions d’utilisation particulières.  
Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire est connecté au site VOTACCESS l’actionnaire devra s’identifier par le p ortail Internet de l’établissement teneur 
de compte qui en assure la gestion. Après s’être connectés avec leurs codes d’accès habituels, les actionnaires devront cliquer sur l’icône de vote qui apparaîtra sur la 
ligne correspondant à leurs actions CLARANOVA et suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un 
mandataire. 

 

3. Désignation et/ou révocation d’un mandataire. 
 
Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire n’est pas connecté au site VOTACCESS, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut 
toutefois être effectuée par voie électronique conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, selon les modalités suivantes : 
 
L’actionnaire devra envoyer un email à l’adresse serviceproxy@cic.fr. Cet email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de la société concernée, 
date de l’assemblée, nom, prénom, adresse, références bancaires du mandant ainsi que le nom, prénom et si possible l’adresse du mandataire. 
 
L’actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion de son compte titres d’envoyer une confirmation écrite au CIC Service 
Assemblées 6, Avenue de Provence 75452 Paris Cedex 09 
 

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en compte, les confirmations devront être récep-
t ionnées par le CIC au plus tard la veille de l’Assemblée Générale, soit  le 30 novembre 2021, à 15 heures, heure de Paris, France. 
 
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée , toute autre demande ou notification portant 

sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée. 
 
Tout actionnaire, titulaire d’actions inscrites en compte titres nominatifs ou au porteur, ayant décidé d’exprimer son vote à  distance, ne peut plus choisir, à compter de la 

réception d’un tel vote par CIC Service Assemblées, un autre mode de participation à l’Assemblée Générale. La possibilité de voter par internet avant l’Assemblée 
Générale prendra fin la veille de la réunion, soit le 30 novembre 2021 à 15 heures, heure de Paris, France. Toutefois, afin d’éviter tout engorgement éventuel du site 
VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de l’Assemblée Générale.  
 

C – Dépôt des questions écrites et demande d’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolutio n 
 
Les actionnaires peuvent poser des questions écrites à la Société à compter de la convocation de l’Assemblée Générale Mixte conformément aux articles L. 225-108 et 
R. 225-84 du Code de commerce. Ces questions doivent être adressées au Président du Directoire au siège social de la Société sis Immeuble Vision Défense – 89-91 

Boulevard National, 92250 - La Garenne-Colombes, par lettre recommandée avec accusé de réception ou par courriel à l’adresse contact@claranova.com, au plus tard 
le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit le jeudi 25 novembre 2021 à zéro heure, heure de Paris. Elles doivent être accompagnées d’une 
attestation d’inscription en compte. 
  

Les demandes motivées d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions légales et réglementaires en 
vigueur doivent être adressées au siège social de la Société à l’adresse suivante : Immeuble Vision Défense – 89-91 Boulevard National, 92250 - La Garenne-Colombes, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception et par télécommunication électronique à l’adresse email suivante : contact@claranova.com, dans un délai de 

vingt (20) jours après la date du présent avis et doivent parvenir à la Société au plus tard le vingt cinquième (25
ème) jour qui précède la date de l’Assemblée Générale 

Mixte. Ces demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte justifiant de la possession ou de la représentation par les auteurs de la demande 
de la fraction du capital exigée par les dispositions en vigueur. La demande d’inscription de projets de résolutions est acco mpagnée du texte des projets de résolutions 
qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs. La demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour est motivée.  
  
Il est en outre rappelé que l’examen par l’Assemblée Générale des points à l’ordre du jour et des résolutions qui seront présentés est subordonné à la transmission par les 
intéressés d’une nouvelle attestation justifiant de l’inscription en compte de leurs titres dans les mêmes comptes au deuxièm e (2

ème) jour ouvré précédant l’Assemblée 
Générale Mixte à zéro heure, heure de Paris. 

  
D - Droit de communication 
  
Les documents et informations prévus à l’article R. 225-73-1 du Code de commerce pourront être consultés sur le site de la Société www.claranova.com ainsi qu’au 
siège social de la Société, Immeuble Vision Défense – 89-91 Boulevard National, 92250 - La Garenne-Colombes, à compter de la convocation à l’Assemblée Générale 
Mixte. 
  

Les actionnaires sont informés qu’un avis de convocation sera publié au BALO quinze (15) jours au moins avant la da te de l’Assemblée Générale Mixte reprenant les 
éventuelles modifications apportées à l'ordre du jour à la suite de demandes d'inscription de projets de résolutions.  
 
 

* 
*  * 

 

 
Le Conseil d'administration. 
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